
Lausanne, le 19 mai 2026

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêts du 19 mars 2026 (2C_40/2024, 2C_70/2024) et arrêt du 1er avril 2026 
(2C_41/2024)

Violations du droit des cartels par des entreprises de construc-
tion en Basse-Engadine

Le Tribunal fédéral rejette les recours concernant les sanctions prononcées par la  
Commission de la concurrence (COMCO) pour accords illicites en matière de concur-
rence en Basse-Engadine.

En 2012, le Secrétariat de la COMCO a ouvert une enquête à l'encontre de 19 entre -
prises de construction actives en Basse-Engadine. En mars 2018, la COMCO a sanc-
tionné plusieurs entreprises de construction pour des violations de la loi sur les cartels.  
Un groupe d'entreprises et deux autres entreprises de construction se trouvaient en par -
ticulier au cœur de l'enquête. En novembre 2023, le Tribunal administratif fédéral a rejeté 
en  substance  leurs  recours,  en  réduisant  toutefois  le  montant  des  sanctions  pour  le 
groupe d'entreprises à 2,464 millions de francs ainsi que pour les deux entreprises de 
construction, à 185'000 francs, respectivement 2,032 millions de francs.

Le Tribunal fédéral  rejette les recours des entreprises. Il  existait  un consensus global  
entre les recourantes visant à coordonner leur comportement sur l'ensemble du marché 
pour les différents projets dans le domaine du génie civil et du bâtiment en Basse-Enga-
dine. Ce consensus global a duré de 2008 à octobre 2012. Par ailleurs, il a été constaté  
qu'il  existait  entre 1997 et  mai 2008 un consensus global visant à tenir  des réunions  
préalables dans le but de déterminer en amont les adjudicataires et les prix des offres.  
Le consensus global constitue toujours la base pour un accord global, qui tombe sous le  
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coup  de  la  notion  juridique  d'accord  en  matière  de  concurrence,  respectivement  de 
convention. Ces notions englobent également des ententes au contenu très étendu qui,  
s'inscrivant dans le cadre d'un plan global, ont pour objectif de coordonner l'ensemble 
d'un marché. En outre, il est établi que ces accords globaux tendaient à restreindre la  
concurrence et que de telles conventions représentent des accords illicites en matière 
de concurrence au sens de la loi sur les cartels. Enfin, le calcul et l'imputation des sanc -
tions respectives ne prêtent pas le flanc à la critique.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

Les arrêts sont accessibles à partir du 19 mai 2026 à 13:00 heures sur www.tribunal-
federal.ch   : Jurisprudence > Banques de données des arrêts > Tous les arrêts > entrer 
2C_40/2024  , 2C_70/2024   ou 2C_41/2024  .
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